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DAIRE-RHONE-ALPES,
GROUPE DE SUBDMSION DU RHÔNE

= 2 JUIL. 1998

ARRIVE!

 

ARRETE

autorisant,à titre de régularisation,
la société Teintureries de la Turdine, à exercer des activitésde blanchiment,teinture, apprêts et finitions à façon de matières textilesqu'elle exerce à TARARE,5 route de Paris.

 

Le Préfet de la Région Rhône-Alpes
Préfet du Rhône
Chevalierde la Légion d'Honneur,

 

VUla loi n° 64.1245 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régime et à la répartition deseauxet à la lutte contre leur pollution:

VU la loi n° 75.633 du 1
récupération des matériaux:

  uillet 1975 modifiée relative à l'élimination des déchets et à la

VU la loi n° 76.663 du19 juillet 1976 modifiée relative aux Installations Classées pour laProtectiondel'Environnement:

VUla loi n° 92.3 du

3

janvier 1992 modifiée sur l’eau s

VUla loin° 96.1236 du30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle del'énergie :

VUle décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi du19 juillet 1976 susvisée :

 

VU l'arrêt
valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux en Rhône-Alpes

préfectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbation duplan régional de

VUl'arrêté préfectoral n° 96.700 du 26 janvier 1996 portant approbation duplan d'éliminationdes déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône:
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VUl'arrêté préfectoral n° 96.652 du 20 décembre 1996 portant approbation du schéma

directeur d'aménagementet de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse;

 

VUles récépissés de déclaration délivrés les 8 février 1922,2 février 1929, 17 octobre 1952,
7 janvier 1976 à la société Tcintureries de la Turdine;

VU la demande présentée le 27 maï 1998, complétée le 4 août 1998 ec le2 octobre 1998 parla
société Teintureries de la Turdine en vue d'être autorisée, à litre de régularisation, à

exercer des activités de blanchiment, teinture, apprêts et finitions à façon de matières
textiles qu'elle exerce à TARARE, $ route de Paris ;

VU l'avis technique de classementendate du 22 octobre 1998 de la Direction régionale de
l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement, service chargé de l'inspection des

installations classées ;

 

VU lesrésultats de l'enquête publique à laquelle M. Roger DOMIN,désigné enqualité de

commissaire enquêteur,a procédédu 5 janvier au 5 février 1999inclus ;

VU la délibérationen date du 11 janvier 1999 duconseil municipal de la commune de IOUX

VUla délibérationen date du L5 janvier 1999 duconseil municipal de DAREIZE;

VUla délibération en date du 18janvier 1999 du conseil municipal de TARARE ;

VUla délibérationen date du 27 janvier 1999 du conseil municipal de ST FORGEUX;

VU la délibération en date du 28 janvier 1999 du conseil municipal de ST MARCEL

L'ÉCLATRE ;

VUla délibérationen date du 10 février 1999 du conseil municipal de ST LOUP:

VUl'avis endate du 6 janvier 1999 de la Direction Départementale de l'Equipement

  VU l'avis en date du7 janvier 1999 du Service Interministériel de Défenseet de la Protection

Civile;

 

VU l'avis endate du26 janvier 1999 dela Direction Départementale des ices d'incendie

et de Secours :

VUl'avis en date du 26 janvier 1999 de la Direction Départementale du Travail et del'Emploi

J l'avis en date du 11 février 1999 dela Direction Départementale des Affaires Sanitaires ct

Sociales ;

  

VU l'avis en date du 12 février 1999 de la Direction Départementale de riculture et de la

Forêt;



 

VUl'avis du comité d'hygiène, se sécurité et des conditionsde travail de l'établissement :

VUlerapport de synthèse en date du 29 avril] 1999de la Direction régionale de l'Industrie, dela Recherche et de l'Environnement, service Chargé de l'inspection des installationsclassées ;

VU l'avis du conseil départemental d'hygiène exprimé dans sa séancedu 27 mai 1999 ;
VUTamété préfectoral du 14 mai 1999 prorogeant le délai d'instruction de la demanded'autorisation précitée :

CONSIDERANT que les dispositions prises par l'exploitant et les préscriptions techniquesimposées par le présent arrêté sont de nature à prévenir les nuisances et les risquesprésentés par ces installations, notamment, en matière de pollution de l'eau et de l'air, debruits et d'incendie, et, donc, à permettre l'exercice des activités en cause en compatibilitéavec kur environnement;

CONSIDERANT dès lors que les intérêts mentionnés à l'article ler de la loi du19 juillet 1976 et à l'article 2 de la loi du 3 janvier 1992 susvisées sont garantis parl'exécution del'ensemble des mesures précitées ;

SURla proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;



 

 

ARTICLE PREMIER

1 - La société des Teintureries de la Turdine est autorisée à exploiter, sur le territaire de la commune de
TARARE,dansl'enceinte de son établissementsitué 5, route de Parislesinstallations suivantes

    

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

       

Teinture, blanchiment et délavage de Capacité de traitement: 19#jour 2330. A
mañières texiles,la quantié de Mbres et de
tissus susceptible d'être traitée étant > 1 vj

Installation de combustion,la puissance Puissance installée : 20 352 KW. 29101 A
thermique maximale étant > à 20 MW 3 chaudières(2 x 9071+1160 KW)

1 groupe électragène (1050kW)

Dépôtdeliquides inflammables de 1ère Capacité équivalente totale: 23,4 m° 2531430 D
catégorie de 2èmecatégorie et de dont - 1 euve aériennede fuel lourct
liquides peu inflammables,le volume TBTS de210 000
étant 10 m' -1 cuve aérienne de FOD25 000 !

- 1 cuve enterrée de FOD 10000 |
acides acétique 1 +; formique 1,2

Emploi oustockage de substances 10 d'eau oxygénée 120020 D
comburantes,la quantité totale présente 120 kg de chlorite de soude
étant > 2t mais <100t 500 kg de nitrate de sodium

Procédés de chauffage utilisant comme volume 300 ! (chaudière à fluide 29151 D
fluide caloporteur des corps organiques thermique de 1 000 thermiesih)
combustibles,la quantité de fluide Pointéclair 209° C
présente étant > 100 | mais < { 000 | T° utilisation 240° - 250°C

Ateliers de charge d'accumulateurs 3 chargeurs debatteries :7,68 kW 2925 D
puissance maximale > à 10 KW 2,4 kW7,2 KW

Installation de compression d'air Puissance totale installée 91,4 kW 2920.2.b D
50 kw < puissance < 500 KW 4 compresseurs

Utilisation de composants, appareils et 1 transformateur de 400 kVA 11801 D
matériels imprégnés ou stockage de volumede diélectrique 400 litres
produitsneufs de contenance > 30 | PCB

Emploi ou stockage de substances et 800 kg de sulMhydrate 11312 NC
préparation toxiques 120kg de chlorite de soude 1311 NC

Emploi ou stockage d'acides < 50 1 formig.; acétia.: chlorhyd. 1,2#1+1 1 1611 Nc

Stockagede soude < 100 t 20 000 fitres de soude 1620 NC

Utilisation sourcesradioactives < 37 Gbq 3 sources (3 rames) :3+3,7+3 Gba 17204 Nc

Prélèvement par dérivationde laTurdine_ environ 20 000 mmois fiota] Jiota(a)]

Prélèvement dans nappe dela Turdine environ 10 000 m'mois fiotal liota(A)l
 

2 - Le présentarrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations soumises à déclaration, citées ci-dessus,

3 - L'autorisation est accordéeaux conditions du dossier dela demande administrative et sous réserve du respect des
prescriptions du présent arrêté

4 - Les prescriptions du présentarrêté sont applicables immédiatementà l'exception de celles pour lesquelles un délai
est explicitement prévu. La mise en application, à leur date d'effet, de ces prescriptions entraine l'abrogation de
toutesles dispositions précédentes contraires ouidentiques qui ont le même objet.

   



 

ARTICLEDEUX

LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLES
À L'ENSEMBLEDE L'ÉTABLISSEMENT

1 - GÉNÉRALITÉS

1.1 - Mise en service

L'arrêté d'autorisation cessera de produire etfetlorsque lesinstallations n'aurontpas été exploitées durant 2années consécutives, sauf cas de force majeure.

1.2- Modification

Toute modificationenvisagée par l'exploitant auxinstallations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, de:nature à entrainer un changement nolable des éléments des dossiers de demande d'autorisation, sera portée,avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.

1:3 - Accidents ou incidents
Uncompte rendu écrit de tout accidentouincident sera conservé sousune formeadaptée,

= Tout accidentouincident susceptible de porteratteinte aux intérêts visés

à

l'article 1° dela loï du 19 juillet1976 sera déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur desinstallations classées.= Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutescirconstances,&ten pariculier, lorsquel'établissementest placé sousla responsabilité d'un cadre délégué, l'Administrationou les sorvices d'interventionextérieurs puissent disposer d'uneassistance technique de l'exploitant et avoircommunicationd'informations disponibles dans l'établissementetutiles à leurintervention

14

-

Contrôleset analyses

indépendamment descontrôles explicitement prévus dans le présentarrêté, l'inspecteur des installationsclassées pourra demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques,des prélèvements et des analysesSoient effectuéspar un organisme dontle choix sera soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à ceteffet,‘dansle but de vérifier le respectdesprescriptions d'un texte réglementaire, pris au titrede la législation surlesinstallations classées; lesfrais occasionnésparces études seront supportés par l'exploitant.
1.5 - Enregistrements, rapports de contrôle etregistres

Tous les enregistrements, rapports de contrôle etregistres mentionnés dansle présent arrêté seront conservésrespectivement durant unan, deux ans etcinq ansà la disposition de l'inspecteur desinstallationsclasséesquipourra, par ailleurs, demander que des copiesoùsynthèses de cesdocuments lui soient adressées
1.6- Consignes

Les consignes prévues parle présentarrêté seronttenues à jour et portées à la connaissance du personnelconcerné ou susceptible de l'être.

127 - Utilités

L'établissementdisposede réserves suffisantes de produits où matières consommablesutlisés de manièreSourante ou occasionnelle pourassurerla protection de l'environnement, tels que manchesdefiltres, produits.de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants …

_

11 s'assure également dela disponibilité desutlités (énergie, fluides) qui concourentau fonctionnementet à la mise en sécurité desinstallations, el autraitement despollutions accidentelles:

1.8 - Cessation d'activité définitive

L'arrêt définibf d'une installation classée fait l'objet d'une notification au Préfet danslesdélais et les modalitésfixées par le décretn° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié (article 34-1).

1.8- Vente de terrains

En cas de vente desterrainssurlesquels uneinstallation soumise à autorisation a été exploitée, l'exploitant esttenu d'eninformer par écrit l'acheteur,



 

2 - BRUITS ET VIBRATIONS

2.1- Lesinstallations seront construiles, équipéeset exploitées de façon queleur fonctionnement ne puisse
êtreà l'origine de bruits oude vibrations mécaniques susceptibles de compromettrela santé ou la sécurité du
voisinage ou de consffuer unegêne pour sa tranquilité. L'usage de tous appareils de communication par voie
acoustique (sirènes, averisseurs sonores, haut-parleurs...) gênant pour le voisinage esl interdit, sauf si leur
emploi est exceptionneletréservé la préventionet au signalement d'incidents gravesoud'accidents

2.2-Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997relatifà a limitation desbruits aériens émis
par lesinstallations classées pourla protectionde l'environnement sont applicables.

2.3 - Lesvéhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés l'intérieur de
l'établissementet susceptibles de constituer unegêne pourle voisinage seront conformesà la réglementation
en vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du23janvier 1995.

24 - Letableau ci-après fixeles niveaux des émissions sonores
lesniveaux de bruïs Imnites (en dB (A) à ne pasdépasseren limite de propriété pourles différentes
périodes de la journée. Les points correspondentà ceuxdu dossier de demande.
les émergences maximales admissiblesdansles zones à émergence réglementée (ZER) telles que
ceszones sont définies à l'aricle 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997et en référence aux
plans cadastraujoint au dossier de demande.
 

 

 

 

 

 

        
 

Niveauxlimitesus les en limite Émergences admissibles dansles ZER
de propriété

Perioté Point 1 Point 2fouest) (entrée N7) Ea(2)>46 dB 36 db < Ba (2) <45 db

Jour: 7h0D à 22H00 L50 = 53 dB(A) pour L5O - 68 de(4) pour E EaB
Sauf dimanches etjoursférés

|

un 8r(1)

=

635484

|

un &r(1) =72 084 5 ém(A) SAS

Au: 22h00 à 7h00 55.5 dB(4) pourun L50 = 60 dB(A) pour 84 g
Dimancheet joursfériés Br(t=525d84

|

unEr(i)=72dB8A 3 BA) 4 4BiA)

{1} Br= Brutrésiduel brutambiant en l'absencedes bruit particuliers du site {nstalations à l'art}
(2) Ba = Bruit ambiant : bruit total existant composé des bruits émis par toutes les sources procheset éloignées(installations.
en fonctionnement)
Les niveaux de bruit sont appréciés par la pression continu équivalent pondéré À,noté L., oule niveaufractie Las  

Les niveaux de brut admissiblesen limites de propriété sontfonctiondu niveau de bruitrésiduel. Ces niveaux
de bruit doivent êtretels qu'ils permettent d'assurer dans tous les casle respect des valeurs d'émergence
admissibles dansles ZER, lis ne peuventexcéder 70 dB(A) pourla période de jour et 60 dB(A) pourla période
de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considéréeest supérieurà celte limite.

2:5- Les machines fixes susceptibles d'incommoderle voisinagepar des trépidations seront isolées par des
dispositifs antivibratoires efficaces. La géne éventuelle sera évaluée conformément aux règles Lechniques
annexées à la circulaire 86-23 du 23 juilet 1986 relatve aux vibralions mécaniques émises dans
l'environnement par lesinstallations classées.

2.6 - Linspecteur desinstallations classéesen tant que de besoin pourra faire effectueraux frais de l'exploitant
des campagnes de mesures acoustiquesréalisées par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix
etle cahier des charges de la campagne sera soumis à sonapprobation.

2.7 - La mesure des émissionssonores est faite selon la méthode fixée à l'annexedel'arrêté du 23 janvier
1997, L'exploitant doit faire réaliser, à ses frais, au minimum tousles trois ans, une mesure des niveaux
d'émission sonore de son établissementparunepersonneouun organisme qualifiéchoisi après accord de
l'inspection desinstallations classées. Ces mesures seferontaux mêmes emplacements queceux du dossier
de demande, sauf accord préalable de l'inspecteurdesinstallations classées sur d'autres points de mesure.

Dans le cas oùles mesures montrent un dépassement des valeurs limite ou de l'émergence, l'exploitant
transmeltra à l'inspecteur des installations classées le rappart des mesures accompagné de ses commentaires
et des dispositions qu'il comple prendre pourle respect desvaleurs fixées dans leprésent arrêté

 



 

3-AIR

3.1- Généralités

Les installations doWent être conçues, exploilées et entretenues de manière à limiler les émissions àl'atnosphère. Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être captées à la source, canaliséestlraïtées si bosoin est, afin quelesrejets correspondants soient conformesaux dispositions du présent arrêté.
3.2- Pollutionsaccidentelles
Lesdisposilons appropriées seront prises pour réduire la probabilité des émissiens accidentelles et pour queles rejets Correspondants ne présentent pas de dangers pourla santé etla sécurité publiques. La conceptionet l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protégerles appareillages contre une surpressioninterne dovrontêtre tels que cet objectif soit satisfail, sans pour cela diminuerleur efficacité ou leur fiabifté.

3.3 - Cheminées

 

3-31- Sauf dispostions spécifiques prévues parle présent arrêté, les caractéristiques (hauteur, section audébouché) des cheminées seront déterminées selon les dispositions en vigueur à la date de leurconstruction.

3.3.2- Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes doivent être prévusSur les cheminées. Ces paints doivent être implantés dansune section dontlescaractéristiques permettentde réaliser des prélévements oufet des mesuresreprésentatfs. Is doivent être aménagésde manière à êlreaisément accessibles et permellront desinterventions en toute sécurité (norme NFX44-052)

3.3.3 - La forme des cheminées, notamment dansla partie la plus prochedu débouché,doit être conçuede manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents rejetés en fonctionnementnormaldes installations,

34- Installations de combustion

3.4.1 - Les générateurs de fluides caloporteurs entrant dans le champ d'application de l'arrêté du20 juin 1975 (relatif à l'équipementet à l'exploitation desinstallations thermiquesen vue de réduire lapollution atmosphérique et d'économiser l'énergie) devront satisfaire les dispositions dudit arrêté.
34.2- Lesfactures des combustibles utilisés devrontporter la mention de leur qualité exacte : elles serontconservées pendant undélai dedeux ans,

3.5 - Valeurs limites de rejets

Pourles valeurs limites de rejets fixéesparle présent arrêté

 

= le débit des effluents est expriméen mètres cubes par heuro rapportés à desconditions normaliséesde température (273 *K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeurd'eau (gaz secs),— les concentrations sonl exprimées en masse par mètre cube rapporté aux mêmes condiionsnormaliséeset lorsque cola est spécifié, à une teneur deréférence en oxygène ou gaz carbonique,= lesvaleurs limites de rejets s'imposentà des prélévements, mesures ou analyses moyens réalisés surUno durée qui est fonction des caractéristiques de l'effluent contrôlé, del'appareil utiisé et du polluant,el voisine d'une demi-heure,
Sans le cas de mesures en continu, 10 % des résultats comptés sur une base de vingt quatre heureseffectives de fonctionnement peuvent dépasserles valeurs limites prescrites sans toutefois dépasser
le double de ces valeurs,

 

   

3.6- Emissions depolluants à l'atmosphère

Lescaractéristiques des rejets à l'atmosphère, notamment le débit deseffluents,les concentrations et es fluxdes principaux polluants, seront inférieures ou égales aux valeurs prévues dans le tableau constituantl'annexe



 

3.7 - Contrôles à l'émission

 

3.7.1 - Un contrôle des rojets à l'atmosphère du site surle débit, la teneur en O2, el les paramètres.
{concentrations et flux)listés à l'annexe 1 sera réalisé périodiquementsurla demande de l'inspection des
installations classées

Un contrêle sur les composés organique volatls (COV) de l'ensembledes rejets (expression desrésultats
en équivalent CH4, méthane exelu) sera effectué chaque année lors du fonctionnement des trois rames
de sèchesile flux rejeté en COVest susceptible de dépasser 2 kg/h.

Lerapport de canträle stera le nombre derejets, leur nature et rechercherale cas échéant une corrélation
avec un bilan maïère lorsque celaest possible. Sur acard de l'inspection, le remplacementde certaines:
mesures parle sud d'un paramètrereprésentatif du polluant ou par tout autre méthode équivalente pourra
être mis en place

3.7.2 - Les contrôles prévus par le présent arrêté doivent être réalisés durant les périodes de

fonctionnement normal desinstallations contrôlées. Lesfrais occasionnés par ces contrôles sont à la

charge del'exploitant. ls serant réalisés par un organismeagréé ou choisi en accord avecl'inspectiondes
installations classées.

3.7.3 - Les résultats des contrôles seront transmis à l'inspecteur des installations classées, dès réception
du rapport de mesures.Cette transmission des résultats sera accompagnée des commentairessur les.
dépassements constatés ainsi que sur les actions correctrices prises où envisagées. Seront également
préciséesles conditions de fonctionnementde l'installation contrôlée(niveau de production, taux de charge).

 

3.7.4 -Les méthodes de prélèvement, mesure et analyse de référence sont celles fixées par les textes
d'application prisautitre dela loisurles installations classées pourla protection de l'environnement, En
l'absence do mélhode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation statistique de
l'évolution du paramètre.

3.8- Odeurs

Le niveau d'une odeur ou concentration d'un mélange odorantest défini conventionnellement comme étant
le facteur de dilution au seuil de perception, facteur de dilution qu'ilfaut appliquer à un effluent pour qu'il ne
soit plus ressenti commeodorant par 50% des personnes constituant un échantillon de population

Le débit d'odeur est défini conventionnellement comme étant le produit du débit d'air rejeté, exprimé en m°/h,
par le facteur de dilution au seuil de perception.

Le débit d'odeur desgaz émis à l'atmosphère par l'ensemble dessources odorantes, canalisables etdiffuses
ne doit pas dépasser 1.10° mn pour une émission ramenéeau niveau du sol, Ce débit d'odeur à ne pas
dépasser évolue avec la hauteur d'émission, commeindiqué ci-dessous

 

 

 

Hauteur d'émission Débit d'émission

{en mètre) {en m'h)

0 1x10°
5. 36x19
10 21 x 10°
20 180 x 10°
20 720 x 10°
50 36x10
80 18x 10°
100 36x10°     



 

4-EAU

4.1- Alimentation en eau

L'exploitantdoit prendre touteslesdisposiions nécessaires dansla canception et l'exploitation desinstallationspour limiter la consommation d'eau.

4.1.1 - Protection des eaux potables

Les branchements d'eaux polables sur la canalisation publique serant munis d'un dispositifde disconnection
afin d'éviter tout phénomènede retour sur lesréseaux d'alimentation:

4.1.2: Prélèvementsd'eau

41:2.1- Toute modification dansles conditions d'alimentation en eau del'établissement devra être portéeà la connaissance de l'inspection des installations classées, ainsi que les projets concernant les
modificationsdes consommationsd'eaupourles principalesfabrications ou groupes de fabrication.
Lutlisation d'eaux pourdes usages industriels et spécialementcelles dontla qualté permet des emploisdomestiques, doit être limitée par des systèmesquien favorisent l'économie (par exemple lorsque latempérature et les qualités de ces eaux le permeltent

:

recyclage, aéroréfrigérant, etc.)

 

4-12.2- Les prélèvements dansle milieu naturel sont constitués:
+ d'une dérivationsurle Boussuivre (à la confluence du ruisseau le Boussuivre et de la Turdine à
600 mètres en amont du site),

» d'un pompagedansla nappe d'accompagnement de la Turdine (4 puits)
Les quantités maximales d'eau prélevées surle réseau de distribution publique et dansle milieu serontd'environ 600 000 man.

Le recours au prélèvement dansle milieu naturel sera limité ou suspendu lors del'atteinte des conditions
de débit de la Turdine définies à l'article 4.12.3. Les [imitations de consommation d'eaune s'appliquentpas:
au réseauincendie.

 

4.1.2.3- Les ouvrages de prélèvement ne gènent pasle libre écoulement des eaux.

Les dispositifs de prélèvement devront permettre de respecter en toute circonstanceles dispositions de
l'article L 232,5 et L 232,6 du Code Rural relatives notamment aux débits réservés. Les calculs et
dustifications de leur conception et de leur dimensionnement seront conservésel fournis en tant que de
besoinsà la demande de l'inspection des installations classées ou du service chargé de la police de l'eau.

Lesinstallations de prélèvements d'eau seront munies d'un dispositif de mesure totaliseur agréé en 1999.

Sur les prélévements effectués dans le milieu naturel, le relevé sera fait journellement et les résultats:Serontinscrits sur un registre tenu à la dispositionde l'inspecteur des installations classéesou le caséchéantlui seront transmis sur sa demande et selon des modalités qu'il définira.

4:1.2.4- Annuellement, avant le 01 mars de l'année suivante, l'exploitantfera part à l'inspecteur desinstallations classées de ses consommations lolales d'eaude l'année précédente suivant chaque typed'approvisionnement (milieu (dérivation: pompage), réseau).

4:2- Différents types d'effluentsliquides

4.2.1- Les eaux vannes

Les eaux vannes des sanitairesel des lavabos seronttrailées en conformité avecles règles sanitaires envigueur ou rejelées dans le réseau public aboutissant à la station d'épuration de Tarare. L'avis de
l'autaritaire sanitaire sera requis en tant que de besoin(article L32.5 du code dela santé publique).

4.2.2 - Leseaux pluviales

Les eaux de ruissellement susceptibles de recevoir accidentellement des hydracarbures, des produits
chimiques et autres polluants, et non raccordées au réseau de la commune, devrant être trailées, le cas
échéant, avant rejet par des dispositifs capables de retenir ces produits.



 

Cesrejets devront respectésles valeurs imites définies par l'objectif de qualité 1B du cours d'eau, à savoir,
DCO < 25 mgfl- DBO, < 5 mgl

4.2.3 - Leseaux de refroidissement

La réfrigération en circuit ouvert estinterdite. Les eaux servantau refroidissement auau chautiage de
produits toxiques devrontobligatoirementcirculer en circuit fermé.

4.2.4 -Leseaux résiduaires industrielles

Les eaux résiduaires industrielles subiront un pré-traitement avantd'être rejetées dans le réseau
d'assainissement public aboutissant à la station d'épuration de TARARE.Le pré-traitement sera constitué
parun dégrillage, une homogénéisationet une neutralisation dansun bassin d'unvolume minimum de 250
met en tout état de cause suffisant pour permetire un traitementefficace desrejets quelques que soient
les conditions de production, de variations de débit ou de composition deseffluents.

  

Uneétude technico-éconamique sur les possibilités de mieux réguler le débit des rejets, d'augmenter la
capacité du bassin,et d'optimiserle prétraitement desrejets, sera effectuée, etremise l'inspectiondes
installations classées d'icile 30 mars 2000.

Lesinstallations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant

de s'assurer de la bonne marchedesinstallations doivent être mesurés périodiquement ousi besoin en

continu, et asservis à une alarmepour ce qui concerne les niveaux des produils de neutralisation. Les
résultats des mesures doiventêtre portéssur un registre.

Lesdispositions nécessaires doiventêtre prises pour assurerle suividemandé au titre del'autosurveillance
et pour limiter les odeurs provenantdu traitement des effluents. Lorsqu'il y a des sources potentielles
d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, d'épuration) dificiles à couvrir, elles doivent être
implantées de manière à limiter la gêne pourle voisinage. Lesdispositions nécessaires daiventêtre prises
pour éviter en toutecirconstancel'apparition de conditions anaérobies dans lesinstallations

En cas de nécessité, un prétrailement sera mis en place pour limiter la coloration des rejets otles rendre
compatibles avecleur acceptation en station d'épurationcollective.

4.3 - Collecte et conditions derejetsdeseffluents liquides:

4.3. - Les réseaux decollecte deseffluents doivent séparerles eaux pluviales(eties eaux non polluées
s'il yen a) etles diverses catégories d'eaux polluées. À l'occasion de tous travaux pouvanttoucherces
réseaux de collecte,la séparation devra être opéréesielle n'existe pas.

43.2 - Unplan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaîtreles secteurs collectés, les points
de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et
automatiques, doiêtre établi régulièrement mis jour, notamment après chaque modification nolable,
et daté. est tenu à la disposiion de l'inspection des installations classéesainsi que des servicesd'incendie
et de secours.

 

 

4.3.3 - À l'exceplion des cas accidentels où la sécurité des personnes où desinstallations serait
compromise,i est interdit d'établir desliaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant
subir un traitement,ouêtre détruits, et le milieu récepteur ou les égouts exérieursà l'établissement.

4.3.4 - Les égouts devrontêtre étanches et leur tracé devra en permettrele curage. Leurs dimensions et
les matériaux utlisés pour leurréalisation devrontpermettre une bonne conservation de ces ouvrages.

4.4- Points de rejet des eaux

4.4.1 - Les rejets s'effectuent
= pour les eaux pluviales: dans la Turdineet dansle réseau (environ 15 % nan séparatf)
—_ dans le réseau public aboutissantà la station d'épuration de TARAREpourles autreseaux

pluviales palluées, sanitaires raccordés, industrielles...)

 

4.4.2 - Le nombre de points de rejetest limité à
= 5 pourles eauxpluvialesrejetées à la Turdine
= 1 pour les eauxindustrielles

Leraccordementau réseau d'assainissementcollectif se fera en accord avecle gestionnaire du r

 



 

Uneconvention préalable de raccordement au réseau sera passée.

Les dispositif de rejet devrontêtre aisément accessibles et aménagésde manière à permettrel'exécution
de prélèvementsdans l'effluent en toute sécurité.

Les agents des servicespublics, notamment ceux chargés dela Palice des eaux, doiventavoir libre accès
aux dispositifs de rejet et de prélèvement.

Toutesdispositions doiventégalement être prisespourfaciliter l'intervention d'organismesextérieurs à la
demande del'inspection desinstallations classées,

 

44.3 - Lesrejets directs ou indirects de substances mentionnées à l'annexe 3 sont interdits dans les eaux
souterraines, à l'exception de ceux dus à la réinjection dans leur napped'origine, d'eaux à usage
géothermique, d'eaux d'exhaure descarrièreset des mines ou d'eaux pompéeslors de certains travaux de
génie chil, conformément aux dispositionsdel'arrêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié

4.5 - Qualité des effluents rejetés

4.5.1 - Les effluents devrontêtre exempts

de matières flottantes,
de produits susceptibles de dégager en égout ou dansle milleu naturel directement ou indirectement,
après mélange avec d'autreseffluents, des gaz ou vapeurstoxiques ou inflammables,
de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières
déposables ou précipitables qui, directement au indirectement, après mélange avec d'autres
effluents seraient susceptibles d'entraverle bon fonctionnement des ouvrages.

L'exploitantdevra s'efforcerde limiter la coloration de seseffluents afin dene pasprovoquerde modification
notable de couleurdu milieu récepteur.

Deplus, is ne devront pas comporter des substancesnocives dans des proportions capables d'entraîner
la destruction du poissonenavaldu point de rejet,

4.5.2 - Les caractéristiquesdesrejets, notamment la concentration journalièreet le flux journalier, déchacun des principaux polluants seront inférieures ou égalesaux valeurs prévues dans l'annexe 2 du
présentarrêté.

4.6 - Surveillance des rejets

Sur chaquecanalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et despoints de mesure. L'accès auxpoints de mesure ou de prélèvementdoit être aménagé, notamment pourpermettrel'amenée de matériel de mesure.

Eaux industrielles

4.6.1 - Avant mélange avec d'autreseffluents, seront mesurés dans des conditions représentatives du rejetglobal de l'établissementet enregistrés en continu :
= lepH,
- la température,
= le débit

 

Les bandes éditées, horodatées
installations classées.

eront conservées pendant un an à la disposition de l'inspecteurdes

4.6.2 - Avant mélange avec d'autres effluents, un échantillonnage représentatif du rejet global de
l'établissementseraeffectué en continu sur l'effluent.

Sur unéchantillon représentatif des caractérisques de l'effluent rejeté durantles 24 heures précédentes
prélévê proportionnellementau débit, l'exploitant mesurera ou dosera les paramètres suivants aux
fréquences indiquéessi la condilion de flux autorisé est atteinte



 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

           

PARAMÈTRES FREQUENCE* CONDITION DE FLUX

- Demande chimique en oxygène (DCO), J > 300 kgi
échantillon non décanté

joue(DBéchantlonnonzen # agit
- Matières en suspension totales (MEST) H > 100 kg
- Hydrocarburestotaux J >10 Kai
- Azote global H > 50 kgf
- Phosphore total H >15 koi
= Trichlorobenzènes J > 30 kgfan
=1,11 Trichloroéthane J > 30 kgfan
- Tétrachloroëthylène J > 30 kg/an
- Chrome J >1k8i
= AOX où EOX J > 2Kgl
Firéquences:  H=hebdomadaire _J journalière

 

Sur accord de l'inspection, le remplacement de certaines mesures de surveillance par le suivi d'un
paramètre représentatif dupolluant ou par tout autre méthode équivalente pourra être mis en place.

La mesure du paramètre AOX ou EOX n'est pas nécessairelorsque plus de 80 % des composés
organiques. halogénés sontidentifiés et analysés individuellementet quele la fraction organohalogénés
non identifiée ne représente pas plus de 0,2 mail.

4.6.3 - À défaut de précision dans le présent arrêté, les conditionset méthodes d'échantillonnage, les
analyses seront effectuées selon les règles del'art ou les normes en vigueur.

Une fois par an, un contrôle desrejets du site est réalisé. |! portera surle PH,la température,le débit et
les paramètres (concentrations etflux) visésà l'annexe 2 et ceux du tableau du point 4.6.2.

La mesure sera effectuée par un organisme dontle choix sera soumis à l'inspecteur desinstallations
classées sl n'est pas agréé à cet effet. Lesrésultats seront transmis à l'inspection des installations classées
dès réception du rapport de mesures.

L'inspecteur des installations classées pourra, à la demande del'exploitant, et en fonction des résultats
précédemment obtenus,limiter les analyses aux dosagesdes éléments les plus caractéristiques, ou
adapterla fréquencede contrôle.

4.6.4 - Les contrôles prévus parle présent arrêté doiventêtre réalisés durantles périodes de
fonctionnement normal desinstallations contrôlées, sur des échantillons représentatifs des caractéristiques
moyennesjoumalières de l'effluent. Les frais occasionnéspar ces contrôles sontà la chargedel'exploitant.

4.6.6 - Lors de pollution importante du milieu récepteur, l'inspecteur desinstallations classées pourra
demander que des analyses spéciales des rejets soient effectuées dans les délais les plus brefs,
éventuellement sousle contrôle d'un organisme indépendant, Lesfrais relatifs à ces contrôles serontà la
charge de l'exploitant.

4.6.6 - Bilans mensuels

Un étatrécapitulatif des analyseset mesureseffectuéesenapplication du point 4.6.2 sera adressé chaque
mois ou de façon timestrielle à l'inspecteur des Installations Classées suivant la forme donnée en annexe
4 du présentarrêté, ou une forme précisée par l'inspecteur des installations classées. L'ensemble du
tableau sera renseigné notamment la partie basse intitulée “bilan”.

Cet état sera accompagné de commentairessur les causes des dépassements constatésainsi que surles
actionscorrectives mises en oeuvre ou envisagées, Les condilions de fonctionnementdesinstallations
seront précisées.



 

4.6.7 - Contrôle instantané

Encas de prélèvement instantané, aucune valeurne doit dépasser le double du seuil limite prescrit.

4.7 - Prévention des pollutions accidentelles

4.7.1 - Dispositions générales

Lesdisposons appropriéesseront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident de fonctionnement
se produisant dansl'enceinte de l'établissement, déversement de matièresquiparleurs caractéristiques
et quantités émises seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables surle milieu naturel

4.7.2 Capacitésderétention

4.7.2.1. - Lesunités, parties d'unités, stockagesfixes, ou mobiles à poste fixe, ainsi que les aires de
transvasement seront équipésde capacités de rétention permettant de recueilir les produits pouvant
s'écouler accidentellement.

Levolume et la conceplion de ces capacités de rétention devront permettre de recueillir dans les
meilleures conditions de sécurité,la totalité des produits contenus danslesstockageset installations
de fabrication susceptibles d'être endommagéslors d'unsinistre au concemés par un même Incident,
malgré les agents de protectionetd'extinction utilisés.

4.7.2.2- Les unités, paries d'unité, stockages fixes ou mobiles à poste fixe ainsi que lesaires de
fransvasement de produits dangereuxou insalubres devront être équipés de capacités de rétention dont
le volumeuïle devra être au moins égalà la plus grande des deuxvaleurs suivantes

—_ 100 % du plus grand réservoir ou apparel associé,
= 50 % de la quantité globale desréservoirs ou appareils associés.

Pour les stockagesde récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres,la capacité de
rétention est au moins égale à

- dans le cas de liquides inflammables,à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts;
- dans les autres cas, 20 % de la capacitétotale des fûts:
- dans tous les cas 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci estinférieure à 8001

Les réservoirs ou récipients contenantdes produits incompatibles ne doivent pasêtreassociés à une
mêmerétention.

47.2.3 -Les capacités de rétentionet le réseau de collecte et de stockage des égoutiures oteffluents
accidentels ne comporteront aucun moyen de vidangepar simple gravité dansl'égout ou le milieu
naturel

4.7.3 - État des stockages

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ouintroduits de
façontemporaire dans sonenceinte, doitfairel'objet d'unesurveillance particulière dela part del'exploitant.

Lesstockages enterrés de liquidesinflammables devront respecter les dispositions de l'arrêté ministériel
du 22 juin 1998relatif auxréservoirsenterrés deliquides inflammablesetde leurs équipements annexes,

4.7.4 -Canalisations

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement seront
maintenusparfaitement étanches, Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs dimensions devront
permettre une bonne conservation de ces ouvrages. Lorsque cette condition ne peut être satisfaite en raison
des caractéristiquesdes produitsà transporter, leur bon état de conservation devra pouvoir être contrôlé
extéricurement ou parlout autre moyenapproprié. Des contrôles de fréquence suffisante donnerontlieu
à compte rendu et seront conservésà la disposition de l'inspecteur desinstallations classées durant un an

Lacanalisation d'amenée des effluents du site à l'installation de prétraitement stuée route de Paris sera
inspectée sur l'ensemble desa longueur à une fréquence minimale quinquennale.



 

En aucun cas, les tuyauteries de produits dangereux ou insalubres serontsituées dansles égouts ou dans
les conduits en liaison directe avec les égouts.

4.8.- Conséquencesdes pollutions accidentelle- Pollution des eaux de surface

Encas de pollution accidentelle provoquéepar l'établissement,l'exploitant devra être en mesure de fournir
dansles délais les plus brefs,tousles renseignements connusdonti dispose permettant de déterminerles
mesures de sauvegarde à prendre pour cequi concemeles personnes,la faune,la flore, les ouvrages exposés
à cette pollution



 

5 - DÉCHETS

5.1- Dispositions générales.

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessairesdansla conception etl'exploitation de sesinstallations
pourassurer une bonne gestion desdéchets de son entreprise.

Tous les déchets spéciaux générés font l'objet d'une fiche d'identification (dénomination, origine,
caractéristiques, risques, modede conditionnement, type d'élimination, précautions à prendre, ….)

8.2 -Récupération-Recyclage-Valorisation

5.2.1 - Toutes dispositions doivent êtreprises pourlimiterles quantités de déchets produits, notamment
en effectuanttoutes apérations de recyclage et de valorisation

5.2.2 - Letri des déchets tels que le bois, le papier,le carton,le verre, doiêtre effectué, eninterneou
en externe, en vue de eur valorisation.

5.2.3 - Les emballages vides ayant contenu des produit toxiquesou susceptibles d'entraîner des pollutions.
devrontêtre renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cascontraire, s'ils ne
peuvent être totalement nettoyés, ils devront êtro éliminés commedes déchets dangereux.

5.3- Stockages

53.1 -L'exploitant met en place un où plusieurs parcs à déchets, et les précautions sont prises pour que:
des dépôts soienttenus en état de proprelé etne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage,
<es déchets et résidus produits soient stockés, avant leur valorisation ou leur élimination, dans des
conditionsne présentant pas de risque de pallution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques,
d'unepollution deseaux superficielles et souterraines). À cette fin, les stockages de déchets sontréalisés.
sur desairesdont le sol est imperméable et résistant aux produits qui y sont déposés; cesaires, netlement
délimitées, sont conçues de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et si possible
normalement couvertes,sinonles eaux pluviales sontrécupérées ct traitées,
mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier

à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques auà la formation de produits explosifs.

 

 

5.3.2 -Les déchets condiionnés en emballages ne peuventpas être gerbés sur plus de 2 hauteurs. Pour
les déchets industriels spéciaux, l'emballage portera systématiquement des indications permettant de
reconnaîtrelesdits déchets.

5.3.3 - La quantité de déchets stockés surle site ne doit pas dépasser, sauf casde force majeur, un lot
normal d'expéditionvers l'installation d'élimination.

5.4 - Élimination des déchets

54.1 Principes généraux

Tout brülageà l'air libre au enfouissementsur place de déchets de quelque nature qu'ils soïent est interdite.

Les emballages industriels sont éliminés conformémentau décret n° 94-409du 13 juillet 1994 relatifà
l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteursfinaux ne sont pas les ménages.

L'élmination des déchets qui ne peuventpasêtre valorisés,doit être assurée dans desinstallations dûment
autoriséesà celeffet.

5.4.2 - Gestionet élimination

La gestion etles filières d'élimination des déchets sont précisées en annexe 5,

L'exploitant établit unbitan annuel tenu à dispositionde l'inspection récapitulant :
<les quantités éliminées (code, dénomination ettonnage du déchet)
<esfilières retenues (destination, nature del'élimination, société de ramassage, date d'enlèvement)

L'exploitant justifiera à compter du 1 er juillet 2002,le caractére ultime au sens de l'article 1er la loi du 15
iuillet 1975 modifiée, des déchets mis en décharge.



 

6-SÉCURITÉ

6.1 Dispositions générales

6.1.1 -Contrôle del'accès

Desdispositions matérielles et organisationnelles (clôture.fermeture à clef, gardiennage.) interdisent l'accès
libre aux installations, notamment en dehorsdes heures detravail

6.1.2-Localis:

 

ion des risqueset zonesde sécurité

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties desinstallations qui, en raison descaractéristiques
qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou produites, ainsi que des
procédés utlisés, sont susceptibles d'être à l'origine de sinistres pouvant avoir des conséquences directesou
indirectes sur l'environnement,la sécurité publique ou le maintien en sécuritédel’environnement.

L'exploitant détermine pour chacunede ces parties, dites zones de sécurité, la nature du risque (incendie,
atmosphère explosible ou émanationstoxiques). I tientà jourun plan de ces zones.

Leszones de sécurité sont signaléeset la nature du risqueetles consignesà observer sont indiquéesà
l'entrée des zoneset si nécessaire rappeléesà l'intérieur.
En paräculier dansles zones derisquesincendie et atmosphère explosible, l'interdiction permanente de fumer
oud'approcheravec uneflamme doit être affichée.

Sauf dispositions compensatoires,tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré dansson
ensemble comme zonede sécurité.

6.1.3 -Conception des bâtiments et des installations

Lesbâfiments et locaux, abritant les installations, sontconstruits, équipéset protégés en rapport avec lanature
des risques présents, tels que définis précédemment, Les matériaux uilisés sont adaptés aux produits
manipulésde manière en particulier à éviter toute réaction parasite dangereuse.

Les locaux comportantdes zones de risques incendie doivent être équipés d'un réseau de détection incendie
relié à un dipositf d'alarmeoù de tout autre système ou méthode de surveillance appropriés.

 

6.1.4 Règles de circulation- Accessibilité

Les voies de circulation etles accèsaux bâtiments et aires de stockage sontdimensionnés, réglementés et
maintenus dégagés,notamment pourpermettre l'accèset l'intervention des services de secours.

6.1.5 -Matériel électrique

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risquesinhérents aux activités.
exercées.
Lesinstallations électriques sont conçues,réalisées et contrôlées conformément aux textes et normesen
vigueur, dontle décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988,
En outredans les zones de risque d'apparion d'atmosphère explosible, préalablement définies par l'exploitant,
le matériel électrique sera conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980.

6.1.6 - Les équipements métalliques contenant ou véhiculant des produits inflammables ou explosibles sont
mis à la terreetreliés par desliaisons équipotentielles.

6.1.7 - Protectioncontre la foudre

Lesinstallationssurlesquelles une agressionparla foudrepourraitêtre à l'origine d'évènements susceptibles
de porter atteinte, directementou indirectement à la sûreté des installations, à la sécurité despersonnesoù
à la qualité de l'environnementdoivent être protégées contre la foudre selon les dispositions de l'arrêté
ministériel du 28 janvier 1983 relatif à la protection dela foudre de certainesinstallationsclassées.



 

6:2 -Exploitation desinstallations

6.2.1 -Produits dangereux-Connaissance et étiquetage

La nature et lesrisques présentés par les produits dangereux présents dansl'établissement sont connus de
l'exploitantet despersonnes les manipulant, en particulier les fiches de sécurité sont à leur disposition.
Les quantités de ces produits sant limitées au strict nécessaire permettant une exploitation normale

Dans chaque installation ou stockage (réacteurs, réservoirs,fûts, entrepôts), leur nature etleur quantité
présentes sont connues et accessibles à tout moment, en particulier l'étiquetage réglementaire est assuré

Lesréservoirs ou récipients contenant des produits incompatiblesentre eux, ne sont pas associés à une même
rétention.

6.2.2 Surveillance et conduite des installations

L'exploitation desinstallations doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une où plusieurs
personnesnommément désignées parl'exploitantet ayant une connaissancede la conduite desinstallations
et des dangers etinconvénients des produits utlisés ou stockéesainsi que des procédés mis en oeuvre.

62.3 -Consignesd'exploitation

Les opérations dangereuses, fontl'objet de consignesécrites, mises à disposition des opérateurs.
Ces consignes iraïtent de toutesles phases des opérations ( démarrage, marche normale, arrêt de courte
durée ou prolongée, opérations d'entretien)
Elles précisent

<es modes opérataires,
la nature et la fréquence des contrôles permettant aux opérations de s'effectuer en sécurité et sans effet
sur l'environnement,
<ls instructions de maintenance et nettoyage,
“es mesures à prendre encas de dérive
<les procédures de transmission des informations nécessaires à la sécurité pour les opérations se
prolongeantsur plusieurs postesde travail

 

6.2.4 -Consignesde sécurité

Des consignesécrites, tenues à jour etaffichéesdanslesinstallations, indiquentles moyens à la disposition
des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi }pour

donnerl'alerte en cas d'incident,
mettre en oeuvre les mesures immédiatesde lutte contre l'incendie ou de fuite de produit dangereux,
déclencherles procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité desinstallations

Cesconsignes précisent également
les contraintes spécifiques à chaque installation ou zone concernée
(zones nonfeu ou à risquetoxique } définie précédemment .

6.2.5-Travaux

Sauf pour les opérations d'entretien prévuesparles consignes, tous travaux de modification ou de maintenance
dans ou à proximité des zones à risqueinflammabletoxique ou explosible, fontl'objet d'un permis de travail,

et éventuellementd'un permis de feu, délivrée par une personne autorisée.
Ce permis précise

la nature desrisques,

la durée de sa validité,

les conditions de mise en sécurité de l'installation
les contrôles à effectuer, avantle début, pendantet à l'issue des travaux,

les moyensde protection individuelles et les moyens d'intervention à la disposition du personnel

{appartenant à l'établissementouà une entreprise extérieure) effectuant lestravaux,
 

6.2.6 -Vérifications périodiques.

 

Lesinstallations, appareils ou stockagescontenantouutilisant des produits dangereux, ainsi queles dispositifs
de sécurité et les moyens d'intervention, font l'objet desvérificationspériodiquesréglementaires ou de toute
vérification complémentaire appropriée. Cesvérifications sonteffectuées par une personne compétente,
nommément désignée par l'exploitant ou parun organisme extérieur.



 

6.3-Moyensd'intervention

L'établissementdoit être doté de moyens de secours contre l'incendie, appropriés aux risques et conformesaux
normes envigueur

Ces moyens se composentau minimum:
- d'une équipe de premiers secours placée sousl'autorité directe du chefd'établissementoudel'un de ses
adjoints, composée d'agents pouvant quitter leur poste à tout moment, formés, disposant de consignespour
la mise en oeuvredes moyens d'intervention, d'évacuation,et d'appel aux moyens de secours extérieurs,
- d'extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité d'extinclion égale ou
supérieure à celle d'un appareil 21 À pour 250 m° de superficie à protéger(minimumde deux appareils par
atelier, magasin, entrepôt...
 d'extincteurs à anhydide carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines électriques,
- d'extincteurs à poudre (ou équivalent), type55 B près desinstallations deliquides et gaz inflammables.
Les exlincteurs seront placés en des endroits signalés et rapidementaccessibles en toutes circonstances
- de poteaux d'incendie normalisés répartis dans l'usine

Encomplément pourles zonesd'incendie
- de robinets d'incendie armésnormalisés permettant de couvrir l'ensernble des zones,installés près des
accès. Lesrobinets d'incendie armés pourront être remplacés pardes exincteurs à poudre sur roues de 150
kg (ou équivalent),

lexincteurs à poudre (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité d'exinclion égale ou supérieure à
celle d'un appareil de type 55 B pour 250 m° de superficie à protéger,
-d'exincieurà poudre sur roue de 50 kg (ou équivalent) par 1 000 m° à protégeret par niveau d'au moins 260
mé

 

 6.4 -Protection individuelle

Sanspréjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques
présents dansl'établissement et permettantl'intervention en casde sinistre, doiventêtre conservésà proximité
deslieux d'utiisation, Ces matériels sontentretenus anbonétatet vérifiés aumoins une fois par an.

6.8 -Formation du personnel

L'exploitantveille à la qualification professionnelle et à la farmation initiale et continue de son personnel dansle
domaine dela sécurité.



 

ARTICLETROIS

Lesprescriptions particulières du présent article s’ajoutentaux prescriptions
générales de l’article deuxet ne s'appliquent qu'auxinstallations concernées.

7-TEINTURE,APPRÊT, BLANCHIMENTDE MATIÈRES TEXTILES

74-U

 

n d'eau

 

is:

L'utilisation d'eau devra être limitée par des systèmes qui en favorisent l'économie. Les moyens à metire en
oeuvre pour maïtriserla gestionde l'eau pourrantêtre

la pose de compteurs dans chaque atelier etsurlesdifférents postes de travail.
l'installation de robinets-poussairs sur les points de distibution d'eau et de vannes-pistolets sur les
flexibles de lavage,

= la programmationde la quantité d'eau désirée ou du temps de remplissage (pour les machines enmode
Séquentiel),

= l'asservissementdel'alimentation à la vitesse de défilement du tissu et au poids de matière par unité de
temps oule contrôle du débit d'appoint des rinçages (pour les machines en continu)

7:2- Blanchiment

L'utilisation de péroxydes,notamment l'eau oxygénée, devra être mise en oeuvre, en remplacement de
l'hypochlariteet du chlorite de sodium. L'utilisation d'hypachlorite et du chlarite de sodium sera limitée aux
seuls usages pour lesquels l'emploi d'eau oxygénée n'est pas envisageable et devra pouvoirêtre justiiée.

7.3 - Composition desbains

Des essais préalables de laboratoire serontconduits pour optimiser lesquantitésde produits auxliairestextiles
{mouillants, anti-mousse, dispersants, retardateurs, agents d'unisson..), afin que le colorant puisse se
transférer régulièrement du bain de teinture à la matière, sans compromettrel'épuisement desbains.

 

Les produits utlisés ne devrontpas présenter de caractère trop toxique. Ceux qui sont considérés comme
fortementpalluants (contenantdes métaux lourds, du soufre, formaldéhyde, phosphates, produits azotés,
solvants), devront être remplacés par des produits ayant un impact plus faible sur l'environnement où
susceptibles de réagir intégralement avec lesfibres,

T.4- Aménagement

Les stockages de produits colorants liquides,inflammables ou toxiquesdevrontêtre munis d'undéclencheur
d'alarmede niveau haut, afin d'éviter les débordements,

7.5 - Outils de production

7.5.1 - La barque

Cetypedeproduction ne sera normalementpasutilisée, Elle devra correspondre à une utilisation technique
paricuière etjustifiable de la part de l'exploitant sauf si une gestion informatiséede la fonctionde rinçage
etde refroidissement est mise en placeafin de supprimerles débordemens etréduire les volumes d'eau
consommés.

7.52-Le

 

jger

Une gestion desrinçagespar vidanges et remplissagespartiels successifs sera mise en oeuvre, afin de
supprimerles débordements.

7.6.3- Le rinçage

Les laveusos devront êtreadaptées pourle rinçage à contre- courant. Les rinçages par débordement sont



 

proserts sauf contrainte technique particulière qui devra pouvoir êtrejustifiée. La gestion desrinçages devra
être opfimisée, sinécessaire en réalisant des essais préalables en laboratoire. L'ensemble des opérations
de rinçage devra être asservi par un pilotage informalisé.

7.6 - Atelier d'apprêts

L'eau de nettoyage desrécipients contenant les réactifs employés dans lesformulations d'apprôts devra être
uïlisée pour la préparation des bains d'apprêts

L'utilisation de nettoyeurs haute pression devra être préconisée pourle lavage des cuves ou desfosses

La quantité de bains d'apprèts à mettre en oeuvre devra être déterminéedansles proportionsstrictement
nécessaires pour optimiser les quantités de produits à déposer sur le texile, éviter les préparations
excédentairesà l'origine de rejets polluants concentrés et épuiser le bain au maximum.

Les machines devront être équipéesdesystèmes derecirculation d'eau, à l'aide d'une installation de traitement
par ultrafitration où équivalent

Les concentrats issus de la vidange des bains d'apprêts qui ne peuvent êtreréutlisés devrontêtre stockés pour
être éliminés par incinérationou partout moyen équivalentprésentantles mêmes garanties

7.1 - Atelier d'impression

Toute acthité d'impression devra fairl'objet d'une déclaration préalable conformémentauxtermes de l'article
2 point 12

La quantité de pâte d'impression à préparer devra être limitée à celle nécessaire à la quantité de lissuà
imprimer, L'emploi de pâte contenant du White Spirit sera réduit au mexmum. L'utilisation d'urée pour la fixation
descolorants réactifs devraêtre réduile au minimurn.

La ‘cuisine à couleurs” sera utlisée en oplimisant les quantités de pâte préparéeset automatisée en
conséquence.

Les machines d'impression devront être équipées de système de recircutation d'eau à l'aide d'uneinstallation
detraitement par ulrafltration ou équivalent

Après utilisation, le dépôt sur les parois desfûts devra être récupéré, par des moyens mécaniques. L'intérieur
des füts pourra être protégé par uneenveloppe plastique, destinée à être détruite parune méthode agréée
Lespâtesrécupérées (lors des transferts des cuves, au raclage mécanique du tapis de la machine à
imprimer...) serontdirigées vers un stockeur de couleurs pour une réutilisation ultérieure.

 

Encas d'impossibilté de réutilisation, cespâtesdevront fairel'objet d'unedestruction par incinération.

Lelavage desoutils d'impression devra être mis en oeuvre à l'aide de flexibles munis depistolets à gâchette

où d'organesfixes équipés d'électro-vannes temporisées.

7:8- Technologiespropres

L'exploïtant devra périodiquement etauminimum touslestrois ans examinerla possibilité de mettre en place
des procédésindustriels permettantde réduire la consommationet la pollution de l'eau et de l'air (‘technologies
propres") tels que

= désensimage destissus en phase solvant, avec récupération complète,
=" mercersagedu cotonavec recyclage des bains,
= teinture en milieu mousse,
= impression des tissus en colorants pigmentaires sans "While Spirit",
- teinture en CO, supercritique,
= "traitement plasma,
— nettoyage des cadres d'impressionà l'aide d'un apparel à ultrasons, pour réduire l'utilisationde solvants,
-_ utilisation d'apprêts de toxicité limitée,

Les résultats de ces recherches consignés par écrit devront être conservésà l'intention de l'inspecteur des
installations classées.



 

8-INSTALI E COMBUSTION

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 25 juillet 1997 relatif aux installations de combustion soumises à
déclaration sous la rubrique 2910 non contraires à celles du présent arrêté sontappplicablesà chacun des
apparells de combustion composant l'installation.

9 - STOCKAGE DE PRODUITS COMBUSTIBLES

9.1- Généralités

Les lieux d'entreposagedes tissus sontclassés‘zonesderisqueincendie” au sens de l'aile 2 du présent
arrêté.

9.2- Aménagements

L'accessibilité aux services de secours sera maintenueen permanence

Les stockages de tissusen aftente d'utilisation dans les bâtiments renfermantlesoutils de production devront
être éloignés de ces derniers d'au moins4 mètres.

Les portes servant d'issues vers l'extérieur seront munies de ferme-portes et s'auvriront par une manoeuvre
simple dans le sens de la sorte. Toutesles portes, intérieures et extérieures, seront repérables par des
inscriptions visibles en toutescirconstances,etleurs accès convenablement balisés.

 

9.3 Equipements

Les moyens de manutentionfes seront conçus pour, en casd'incendie ne pas gênerla fermeture automatique
des pories coupe-feu.

À proximité d'au moins une issue, un interrupteur général permettant de couperl'alimentation électrique de
l'entrepôt sera installé etbien signalé.

Lestransformateurs de courantéléctrique serontsitués dans des locaux spéciaux isolés de l'entrepôt par un
mur coupe-feu de degré une heure etlargement ventilés

94- Exploitation

Le stockage de produits explosifs est interdit
Les matériels ou matériaux susceptibles de concentrerla chaleur par effet optique sontinterdits.

Lesaires d'emballage seront éloignées d'au moins de 4 mètres des zones d'entreposage ou dans une cellule
spécialement aménagée. Le stockage sera effectué de manière que toutesles issues soient largement
dégagées.

Lors de la fermeture de l'entrepôt, les chariots de manutention seront remisés sur une aire matérialisée
réservée à cet effet ou dansunlocal spécifique.Les engins de manutention sont contrôlés au moins une fois
par an.

Leslocaux et matériel seront régulièrement nettoyés de manière à éviter des accumulations de poussières.

 

10 -STOCKAGE ET EMPLOI DE PEROXYDE D'HYDROGENE

10.1 Implantation et distances d'éloignement
 Les ouvesde stockage sontsituées à l'extérieur de tout local

Lesinstallations doivent être implantées à une distance d'aumoins:
<) 25 mèlres des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, 3ème et 4ème caté
immeubles de grande hauteur,
b) 10 mètres desimmeubleshabités ou occupés par destiers, des limites de propri

ories et des

  

és et des voies



 

ouvertesà la cireulation publique,
©) 25 mètres des installations classées externes soumises à aulorisation présentant des dangers graves
d'incendie au d'explosion,
d) 8 mètres de tout stockage de matières dangereuses d'une autre nature ou pouvant entrainer un
acoroissement desrisques (matières combustibles par exemple).

10.2 Vérification des réservoirs et des récipients

Les réservoirs et récipients fes et leurs accessoires sont contrôlésvisuellementtous les mois et avant chaque
remisen service en cas d'interruption supérieure à quinze jours. lls sont inspectés lous lestrois ans (visite
approfondieavec contrôles non destruclifs).

Lesréservoirs et récipients mobilessont contrôlésvisuellement lars de leur réceptionpuis tous les mois en cas.
de stockage prolongé

10.3 Gestion et séparation desrisques

Les cellules de stockage ou cuvettes de rétention recevant des comburants ne peuvent contenir plus de 20
tonnesde produits et sont séparées entre elles de plus de cinq mêtres ou parun écran de degré coupe-feu
1 heure

11- STOCKAGEET EMPLOIDEPRODUITS TOXIQUES

11.1 Règles d'implantation

Lessubstancesou préparations doivent être stockéesentenant compte de leur incompatiblité liée à leurs
catégories de danger.

Pour lessolidestoxiques:
Le stockage doit être implantée à une distance d'au moins

- 10 m des limites de propriété pourle stockage l'air libre ou sous auvent,
- ou 5 m deslimites de propriété pour des stockagesen local ou enceinte,fermé et ventilé

Ils doiventêtre utilisés ou manipulés dans un local ou enceinte,fermé et ventilé implanté à au moins
- 10 m deslimites de propriété dansle cas oùla ventilation n'est pas équipée d'une installation de
traitement d'air appropriée au risque,
- où 5 m des limites de propriété dansle casoù la ventilation est équipée d'une installation de
traitement d'air appropriée au risque

Pour lesliquides toxiques
Le stockage doit être implantée unedistance d'aumoins

- 15 m des limites de propriété pour le stockageà l'ai libreou sous auvent,
- ou 5 m deslimites de propriété pour des stockages en local ou enceinte, fermé et ventilé.

Ils doiventêtre utlisés ou manipulés dans unlocal ou enceinte, ventié implanté à une distance d'au moins
- 15 m deslimites de propriété dansle casoùla ventilation m'est pas équipée d'une installation de
traitementd'air appropriée aurisque,
= ou 5 m deslimites de propriété dans le casoù la ventilation est équipée d'une installation de
traitementd'air appropriée aurisque

11.2 Aménagementet organisation des stockages

La hauteur maximale d'un stockage de substancesou préparations sous forme solide ne doit pas excéder 8
mètres dans un bâtiment, 4 m l'air libre ou sous auvent,et, sous forme liquide, 5 m dans un bâtiment et 4 m
à l'air libreou sous auvent

Danstouslescas, les substances ou préparationsinflammablesau sens del'arrêté ministériel du 20 avril 194
doivent être situées sur une aire ou dansunecellule spécifique.

Pour assurer une bonneventilation, un espace libre doit être maintenu d'au mains un mètre entrele stockage
des substances oupréparations toxiques etle plafond.

Les substancesoupréparations toxiques doivent être stockées, manipulées ouutilisées dans desendroits



 

réservéset protégés contre les chocs,

Lesfûts, tonnelets où bidons contenant des substances ou préparations toxiques doivent être stockés
verticalementsurles palettes. Toute disposition doit être prise pour éviter la chute des récipients stockésà
l'horizontale.

12 - COMPOSANTS. APPAREILS ET MATÉRIELS IMPRÉGNÉSDE POLYCHLOROBIPHÉNYLES

1241. Tous les dépôts de produits polluants et appareils imprégnés de PCB ou PCT doivent être pourvus de

dispositifs étanches de rétention des écoulements, dontla capacité sera supérieure ou égale à la plus grande
desvaleurssuivantes:

= 100% dela capacité du plus gros contenant,
- 50 % du volume stocké.

Pour les installations existantes(antérieuresau 8 février 1986) ne faisant pasl'objet de modification,le système
de rétention existant peut être maintenu s'l est étanche et que son débordement n'est pas susceptible de
rejoindre directementle milieu naturel ou un réseau collectif d'assainissement.

Cette prescription nes'applique pas aux condensateurs imprégnés de PCBnonsusceptibles de s'écouler en
cas de rupture de l'enveloppe.

12.2. Les stocks seront conditionnés dans des récipients résistants et seront identifiés.

12.3. Tout appareil contenant des PCBou PCTdevra être signalé par étiquetage tel que défini par l'article 8
de l'arrêté du 8 juillet 1975.

12.4. Une vérification périodique visuelle tousles 3 ans de l'étanchéité oude l'absence de fuite sera effectuée
par l'exploitantsur les appareils et dispositifs de rétention

12.6. L'exploftant s'assurera que l'intérieurde la cellule contenantle matériel imprégné de PCB ou PCTne
comporte pas de potentiel calariique susceptible d'alimenter un incendie important et que la prévention et la
protection incendie sont appropriées.
 

Il vérifiera également que danssoninstallation, à proximité de matériel classé PCB ou POT,i n'y a pas
d'accumulation de matière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou de protection.

12.6. Les mesures préventives devront être prises afn de limiter la probabilléet les conséquences d'accidents
conduisant à la diffusion des substances toxiques.

Les matériels électriques contenant du PCB ou PCT devront être conformes aux normes en vigueurau
moment de leur installation. Les dispositis de protection individuelle devront aussi être tels qu'aucun
réenclenchement automatique ne soit possible. Des consignes devront être données pour éviter tout
réenclenchement manuel avant analyse du défaut de ce matériel

12.7.Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, nettoyage...) souillés de PCB ou PCT
seront stockés puis éliminés dans des conditions compatiblesavecla protection de l'environnementet en tout
état de cause, dans desinstallations régulièrement autorisées à cet effet, L'exploitant sera en mesure d'en
justfler à tout moment

Les déchets souillés à plus de 50 ppm (partie par million) seront éliminés dans une installation autorisée
assurant la destruction des molécules PCB ou PCT.

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 50 ppm, l'exploitant justifiera les filières
d'élimination envisagées (transfert vers une décharge pour déchets industriels, confinement...)

12.8. En cas de travaux d'entretien courants oude réparation sur place,tels que la manipulation d'appareils,
la remise à niveau ou l'épuration dudiélectrique aux PCE, l'exploitant prendrales dispositions nécessaires à
Ja prévention des risques de pollutionsou de nuisances liés à ces opérations.

L'exploitants'assurera également quele matériel utilisé pour cestravaux est adapté (compatibilité avecles PCB
- PCT) et n'est pas susceptible de provoquer unaccident (camion non protégé électiquement, chocpendant
une manoeuvre, flexible en mauvais état... Les déchets souillés de PCBouPCT, éventuellement engendrés



 

par ces opérations seront éliminés dans les conditionsfées précédemment

12.9. En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant préviendra l'inspecteur des.
installations classées, lui préciser, le cas échéant,la destination finale des PCBou PCTet des substances
souillées. L'exploitant demandera les justificatifs de leur élimination ou de leurrégénération, dans une
installation autorisée et agréée à cet effet.

 

12.10. Tout matériel imprégné de PCB ou PCT ne peut être destiné au ferralllage qu'aprèsavoir été
décontaminé par un procédé permettant d'obtenir une décontaminationdurable à moins de 50 ppm en masse
de l'objet. De même, laréutilisation d'un matériel usagé aux PCB pour qu'il ne soiplus considéré au PCB(par
changement de diélectrique par exemple) ne peut être effectuée qu'aprèsune décontamination durable à
moins de 50 ppm en massedel'objet,

La mise en déchargeou le brûlage simple sont notammentinterdits.

12.41. En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie), l'exploitant informera immédiatement l'inspecteur
desinstallaons classées, Iuiindiquera lesdispositionsprisesà tire conservatoire telles que, notamment, les:
mesures outravaux immédiats susceptibles de réduire les conséquencesdel'accident

L'inspecteur pourra demander ensuite qu'il soit procédé aux analysesjugées nécessaires pour caractériserla
contamination de l'installation et de l'environnement en P.C.B. etle cas échéant, en produits de décomposition.

 

Auvu desrésultats do ces analyses, l'inspection des installations classées pourra demander à l'exploitantla
réalisation destravaux nécessaires à la décontaminationdeslieux concernés.

L'exploitantinformera l'inspection de l'achèvement des mesureset travaux demandés.

Les gravats, sols ou matériaux contaminés serontéliminés dans les conditions précédentes.

3 - DEPOTSDE LIQUIDES INFLAMMABLES

Les dispositions de l'arrêté du Préfet du Rhône déterminant les prescriptions généralesrelatives à ce type

d'installation sont applicables.

13.1. Chaque réservoir ou ensemble de réservoirs ou de récipients doit être associé à une cuvettede rétention

qui devra être maintenue propre et son fond désherbé.

Par dérogation à la prescription 4.7.22, pour les stockages de fuellourd,la capacité de la cuvette peut
correspondre à la plus grande desdeuxvaleurs suivantes

- 50% dela capacité du plus grand réservoir
- 20% dela capacité globale des réservoirs contenus

13.2. Siles paroïs dela cuvette de rétention sont constituéespar des murs, ceux-ci devrontprésenter une
stabilité au feu de degré 4 heures, résister à la poussée des produits éventuellement répanduset ne pas
dépasser 3 mètres de hauteur par rapport au niveau dusol extérieur.

13.3. Les liquides inflammables seront renfermés dans desrécipients qui pourrontêtre soit des bidons, soit des:
füts, soit des réservoirs fixes.
Cesrécipients seront fermés.Ils devrontporter en caractèreslisibles la dénomination du liquide renfermé. Îls
seront incombustibles, étanches, construits selon les règles de l'art et devront présenter unerésistance
suffisante aux chocsaccidentels.

Lesliquides inflammables nécessitant un réchauffage seront exclusivement stockés dans des réservoirs
métalliques.

Le dépôt ne cantiendra desliquidesinflammablesdans des récipients en verre que si ces derniers ont une
capacité unitaire maximum de 2 litres ou s'ls sont garantis par une enveloppe métallique étanche,
convenablementajustée pour les protéger efficacement. Les récipients en verre non garantis par une
enveloppe métallique seront stockésdans des calssesrigides comportant descloisonnements empéchant le
heurt de deux récipients.



 

13.4. Toutesinstallationsélectriques autres que celles nécessaires à l'exploitation du dépôt sontinterdites,
Les installationsélectriquesdu dépôt devrontêtre réalisées avec dumatériel normalisé qui pourra être de type
ordinaire, mais installé conformément aux règlesdel'art.
Est notamment interditel'utilisation de lampes suspendues à bout de fil conducteur :

13. estinterdit deprovoquer ou d'apporter dansle dépôt du feu sous une forme quelconque,d'y fumer ou
d'y entreposer d'autres matières combustibles.
Cette interdiction devra ête atfichée de façon apparente aux abords du dépôt ainsi qu'àl'extérieur dela cuvette
de rétention.

14 -INSTALLATIONS DE CHARGE DE BATTERIE
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i est interdit d'yinstaller un  La zone de charge ne devraavoir aucune autre affectation. En particulie:
dépôt de matières combustibles ou d'yeffectuer l'empâtagedes plaques.

L'atelier de charge des accumulateurs sera construit en matériaux incombustibles, couvert d'une toiture
légère et non surmonté d'étage.

L'atelier sera très largement ventilé par la partie supérieure de manière à éviter toute accumulation de
mélange gazeux détonant dansle local.

L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre dormant ou, à l'intérieur, par lampes
électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre au par tout procédé présentant des
garanties équivalentes. l est interdit d'utiliser des lampes suspenduesà bout de fl conducteuret des
lampesdites"baladeuses”"

Les conducteurs serontétablis suivantles normes en vigueuret de façon à éviter tout court-circuit

Les commutateurs,les coupe-circuits, lesfusibles seront placés à l'extérieur de l'atelier à moins qu'ils
ne soient d'un typenon susceptible de donner lieuà desétincellescertifié. Is serontalors maintenus
conformes à un tel iype, et les résultats des contrôles seront tenus à la disposition de l'inspection.

ILestinterdit de pénétrer dansl'atelieravec une flammeou d'y fumer. Cetteinterdictionsera affichée en
caratèrestrès apparents dansle lacal etsur les portes d'entrée.

L'intérieur de la zone de charge constitue une zone présentant desrisques d'explosionau sens du point
6.5.3 del'article 2 du présentarrêté.

Toutesdispositions serontprisespouréviter l'accumulation de mélangegazeux détonnant, au besoin
une ventilation sera installée au-dessus des postes de charge.

Le solde l'atelier sera imperméable et présentera une pente convenable pour l'écoulement deseaux
de manière à éviter toute stagnation. Les murs serontrecouverts d'un enduit étanche sur une hauteur
d'un mêtre au moins à partir du sol.
Toutes dispositions seront prises pour récupérer rapidementdel'acide accidentellement répandu

Le chauffage de l'atelier ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eaux, vapeur d'eau), la
température dela paroï extérieure chauffante n'excédant pas 150-C. La chaudière sera dans un local
extérieur l'atelier sice local est contigu à la zone decharge, il en sera séparé parune cloison pleine,
incombustible et coupe-feu de degré 2 heures, sansbaie de communication. Tout autre procédé de
chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier sil présente des garanties de sécurité
équivalentes.

Les opérations de charge de batterie feront l'objet d'une consigne particulière dont unexemplaire sera
affiché à proximité dela zone de chargement.
Seuls les opérations suivantes seronteffectuées, soil

—_ la charge journalière (en 8 heures de charge environ);
= le contrôlé desniveaux d'électrolyte et de complément de plein en eau distillée;
—_ la charge dite ‘d'égalisation”(en 12 et 14 heures de charge environ).

 

14.10 L'atelier sera pourvu de moyensde sécurité et de secours contre l'incendie appropriés.



 

15 - PROCÉDÉ DE CHAUFFAGE PAR FLUIDECALOPORTEUR

15.1. Le liquide organique combustible sera contenu dansune enceinte métallique entièrement close, pendant
le fonctionnement, à l'exception de l'ouverture des tuyaux d'évent

15.2. Dansle casd'une installation encirouit fermé à vase d'expansion ouvert, un ou plusieurs tuyaux d'évent
fxés surle vase d'expansion permettrontl'évacuationfacile de l'air et des vapeurs du liquide combustible, Leur
extrémité sera convenablement protégée contre la pluie, gamie d'une toile métallique à mailles fines, et
disposée de manière que les gaz qui s'en dégagent puissent s'évacuerà l'air libre à une hauteur suffisante
sans refluerdans les locaux voisinsni danner lieu à des émañations génantes pourle voisinnage

Au cas où une pression de gaz s'ajouterait à la pression propre de vapeur du liquide, l'atmosphère de l'appareil
sera constituée par un gaz inerte vis à vis dela vapeur du fluide considéré dans les conditions d'emploi

Dansle cas d'uneinstallafion en circuft fermé à vase d'expansion fermé, des dispositifs de sécurité, en nombre
suffisant, et de caractéristiques convenables seront disposésdetelle façonquela pression ne s'élève en
aucune circonstance au-dessus dela pression du timbre.

16.3. Au pointle plus bas de chaqueinstallation, on aménagera un disposiif de vidange totale permettant
d'évacuer rapidement le iquide combustible en cas de fuite constatée enun paint quelconque de l'installation
L'ouverture de cette vannedevra interrompre automatiquementle système de chauffe. Une canalisation
métallique, fxée à demeure sur la vanne devidange, conduira par gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir
métallique de capacité convenable, entièrementclos, à l'exception d'un tuyau d'évent disposé commeà la
condition précédente.

 

15.4. Un dispositif approprié permettra à tout moment de s'assurer que la quantité duliquide contenu est
convenable.

15.5. Un dispositifthermo-électrique permettra de contrôler à chaque instantla température maximum du
liquide transmetteurde chaleur.

15.6. Un dispositif automatique de sûreté empêchera la mise en chauffageouassurera l'arrêt du chauffage
lorsque la quantité de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en service seront
insuffisants.

15:7. Un dispositifthermostatique maintiendra entre deslimites convenablesla température maximum du fluide
transmetteur de chaleur.

18.8. Un second dispositif automatique de sûreté indépendant du thermomètre et du thermostatprécédents
actionnera un signal d'alerte sonore et lumineux au cas où la température maximum du liquide combustible
dépasserait accidentellementla limite fée parle thermostat.



 

Be

ARTICLE QUATRE

Un extrait du présentarrêté, énumérantles prescriptions susvisées auxquelles l'installation est
soumise,sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soiñs de
l'exploitant

ARTICLE CINQ

L'exploitant devra se conformer aux prescriptions du titre III du livre II du Code du Travail
ainsi qu'auxtextes réglementaires pris ensonapplication.

ARTICLE SIX

Tout transfert d’une installation classée sur un autre emplacement nécessite une nouvelle
demande d'autorisation ou une nouvelle déclaration.

Dans le cas où l'installation changerait d'exploitant, le nouvel exploitant où son
représentant devra en faire la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de
l'exploitation.

ARTICLE SEPT

 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation classée n'a pas été mise en
service dans lé délai de trois ans oun'a pas été exploitée durant deux années conséeutives,
saufle cas de force majeure.

 

ARTICLE HUIT

L'exploitant devra se conformer aux lois et règlements intervenus ou à intervenir surles
installations classées ct exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui serait
ultéricurementimposée dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques ou pour faire
cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage.

ARTICLE NEUF

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté,
énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à la mairie
pendant une durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour les tiers. de
consulter sur place, ouà la Préfecture du Rhône - Direction del'Administration Générale -
3ème Bureau - le texte des prescriptions : procès-verbal de l'accomplissement de cette
formalité sera dressé par les soins dumaire

  

 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deuxjournaux
locaux ourégionaux, diffusés danstout Le département.

ARTICLEDIX

Les droits des tiers sont expressémentréservés.

 



 

ARTICLE ONZE

Faute par l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et. aux
prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administratives et
pénales prévues par la loi du 19 juillet 1976 précitée.

ARTICLE DOUZE

Le présent arrêté ne préjuge en rien les autorisations qui pourraient être nécessaires en vertu
d'autres réglementations pour l'implantation, l'installation et le fonctionnement de l'activité
susvisée.

ARTICLE TREIZE

« Délai et voie de recours (article 14 de la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 relative aux
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement) ; la présente décision ne peut
être déférée qu’au Tribunal Administratif Le délai de recours est de deux mois pour le
demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jouroù la présente décision à été
notifiée ».

ARTICLE QUATORZE

Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Sous Préfet de Villefranche-sur-Saône et le
Directeur régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, inspecteur des
Installations Classées, sont chargés, chacun en ce qui le conceme de veiller l'exécution du
présentarrêté, dont une copie sera adressée

- au député-maire de TARARE, chargé del'affichageprescrit l'article 9 du présent arrêté,
= aux conseils municipaux de Saint Forgeux, Tarare, Joux, Dareizé, Saint Marcell'Eclairé et

Saint Loup,
= au Directeur départemental des Services d'incendie et de Secours,
- au Directeur, chef du Service Interministériel de Défense et de la Protection Civile,
= au Directeur départemental de l'Equipement,
= au Directeur départemental des Affaires Sanitaires ot Sociales,
= au Directeur départemental du Travail et de l'Emploi,
= au Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt,
= au Directeur régional de l'Environnement,
- au commissaire enquêteur,
= à l'exploitant.

28 JUN 55LYON,le

Pour le Préfet,

J squé 1e SPTÉPRLPEE

ESA
Catherine SCHMITT

Adjointe,

 



 

ANNEXE 1

2 El

1) Valeurs limites des rejets.

Lesvaleurs limites fixées ci-dessous sont expriméesdans les conditions éditées aux prescriptions 3 de l'article
deux du présent arrêté

Les teneurs en polluants avantrejet des gaz et vapeurs devrontêtre aussifaibles que possible el respecter, avant
toutedilution, les limites fxées commesuit

   

 

 
 

 

 

 

    

Valeurs limites
en concentration Flux maximaux

INSTALLATIONS

|

Paramètres et norme de mesure (mg/Nm3 sec sauf

|

ramenés à 20%
gaz de séchage) d'o2

ramenées à 20% d'02

Poussières 190 + kg

NOx_(NOx=NO+NOZexprimésen NO2) « 25 kg

Tointure, apprêt, =
anne Composés Organiques Volatis (OV)

exprimés en CHA

à

l'exclusiondu 450 si ur fotal >2 Karh
métnane

aldéhyde formique 01 kan
“étrachlaroëthylène (perchioréthylène) _ 01 kañh
trchloraéthylène 0:1 kan
ichiorophénols 01 kgih   
     

Les débits limites sont les débits nominaux des installations (rames de sèche)

2)Contrôlesdesrejets :

Une mesure decontrôle périodique de fréquence annuelle desrejets sera effectuée sur le débit, la teneur en O2,

et les Composés Organiques Volatils (exprimés en CH4 à l'exclusion du méthane) si le flux rejeté en COV ost

suscoptible de dépasser 2 Kai

VU POUR ÊTRE ANNEXÉ À L'ARRÊTÉ
PRÉFECTOPAL DU 28 JUIN #99

LYON,le
LE PRÉFET,

our le Pobfet,  La Secrétgire Générale-Ag

2)

 

Catherine SCHMITT





 

1) Quantité d'eau rejetée:

VU POUR ETRE ANNEXE À L'ARRÊTÉ
PRÉFEGTORAL DU 2 8 JUIN Gé

LYON, le 2 8 JUIN 1909
PoubEe RRÉFET,

La Scrétaite Gahérale

EAU

Catherine SCHMITT

ANNEXE 2

Le débit des eaux rejetées dansle réseaupublic aboutissantà la station d'épuration de la Commune de TARARE
éstlimié pour une production de19 ti à

:

une valeur journalière moyennede 2400 n° (valeur maximale 3300 m°)
Une valeur mensuelle de 60 000 m°
une valeur instantanée de 100 m°h

2) Valeurslimites de rejets :

     

 

 

 

 

 

 

 

NATURE DU POLLUANT er FLUX MOYEN FLUX MAXIMUM

PH entre 5,5 et 8,5 #

Température inférieure à 30°C ge #

MEST 200 mgl 120 kaï 160 kgi

DCo"“ 2000 mg/l 1900 kg 2500 kg/j

DBO,"* 600 mg/l 600kg 780 kgñ

Azole global (exprimé en N) 60 mg/l - 150 kg/j

Phosphoretotal (exprimé en P) 30 mg/l - 75 koi
 

Arsenic et ses composés.
minéraux

0,1 mget0,05 mgen limite
mensuelle (si flux0,5 gli)
 

Chromeet compasés (en Cr) 0,5 mg/l(situe gi)
 

Cuivre et composés (en Cu) 0,5 mail(Si flux>S g/j)
 

Nickel et composés(enNi) 0,5 mg(si flux>S gi)
 

Plomb et composés (en Pb) 0,6 mg(si flne-5 gñ)
 

Zinc et composés(en Zn) 2 mg(si fluxe-20 gi)
 

12 Dichlorobenzènes 6 mget 4 mgenlimite
mensuelle (si flux-10 gl)
 

14 Dichlorobenzènes 3 mg/let 1,5 mgenlimite
mensuelle (si fluxe>1 gfj)
 

Trichlorobenzènes (TCB) 4 mg (si fluxe-10 gi)
 

122.4.Tétrachlorobenzène 3 mgllet 1,5 mgenlimite
mensuelle (si flux>1 gf)
 

Trichloréthylène 0,1 mg(si flux > 10 gi)
 

Tétrachioréthylène 0,1 mg{si flux > 10 gf)
 

14,1 Trichloroéthane       0,75 mg/l et 0,5 mglien limite
mensuelle (si flux > 10 g/j)         





 

10.

11

12

13

14

15

VU POUR ETRE ANNEXÉ À L'ARRÊTÉ
PRÉFEGTORAL DU 28

JUIX 1999
LYONle
  La) Socrftaire [Gé (ghbinto,

ANNEXE
3

Substancesviséesà l'article 2 point 443SONT

Composés organohalogénés et substancesqui peuvent donner naissance à de tels composés dans lemilieu aquatique.

Composés organophosphorés,

Composés organostanniques.

Substancesqui possèdent un pouvoir cancétigène, mutagène ou tératogène dans le milieu aquatique ou
parl'intermédiaire de celui-ci

Meroure et composés de mercure.

Cadmium et composés de cadmium.

Huïles minérales et hydrocarbures,

Cyanures.

Eléments suivants ainsi que leurs composés

11 zinc 114 étain
21cuivre 121 baryum
3 nickel 13/ bérylium
4 chrome 14/ bore
5! plomb 15/uranium
6/sélénium 16/vanadium
7larsenie 171 cobalt
8i antimoine 18/thallium
9! molybdène 18/tellure
10/ftane 20/argent

Biocides etleurs dérivés.

Substances ayant un effet nuisible surla saveurou sur l'odeur des eaux souterrainesou surl'odeur des
produits de consommation de l'homme dérivés du milieu aquatique, ainsi que les composés, susceptibles.
de donner naissance à de telles substances dans les eaux et de rendre celle-ci impropre à la
consommation humaine.

 

Composés organosilciés loxiques ou persistants et substances qui peuvent donnernaissance à de telscomposésdans les eaux,

à

l'exclusion de ceux quisontbiologiquementinoffensifs ou quise transformentrapidement dansl'eau en substances inoffensives.

Composés inorganiquesdu phosphore et phasphore élémentaire.

Fluorures.

Substances exerçant uneinfluence défavorable surle biland'oxygène, notamment

:

ammoniaqueet nitrtes.





 

. ANNEXE 4

RÉSULTATSD'AUTOSURVEILLANCE- EAU
 

  

  

  Société TEINTURERIES DE LA TURDINE ANNEE
5, route de Paris Mois
69170 - TARARE  

APdu        
 

Destination de l'effluent: Réseau de déversement et STEP de TARARE / La turdine
Mode de prélèvement:  Echantllonnage Ci instantané L

pHenuph Débit Concentration en mgll

pco DBO;, MEST Phosphore Azotemini maxi
en mi total total

9
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
à FIAO

31 Î
Maxi 
 Moyen
 Nb de mesures
 

           dépass.   
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